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Usufruitier. Usiifrui-
Voir "Franc Veuvage." tier. 

1 ° ACTION VERS LE PRINCIPAL HERITIER EN PAIE· 
MENT DE RENTES DUES SUR UN HERITAGE DE· 
TENU PAR L'USUFRUITIER-PROC'EDURE-sur 
la demande du principal heritier, ordonne 
que l'usuiruitier soit convenu. 

Artkur v. Jlfetlierell (1892)-76 Exs. 395. 

2'" ACTION VERS LE PRINCIPAL HERITIER ET L'usu­
FRJ::iITrti ,-];'liOCtbtmJ!f;;.;: principal heritier 

Q 
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condamne au paiement, et l'usufruitier a 
l'en garantir et decharger, sous peine d'etre 
evince de son droit d'usufruit. 

Bicl,ard v. JJielherell et au. etc. (1892) 
-76 Exs. 395, sqrz.

Le mi!ine v. les memes, etc. (1892) 
-76 Exs. 401, sqq. (Actes de prison).

3 ° ACTION VERS r]usm'lWITIER POUR SE vorn 
i;VINCER DE SON DROIT D'USUFRUIT-defen­
deur ayant ete condamne garantir et de­
charger l'acteur ,1 la Cour du Billet, ne 
peut &tre actionnC pour se voir Cvincer 
avant que l'actcur (principal heriticr) n'ait 
paye Jes rentes en question. 

J1Ietherell v. Jfetherell (1892)-215 Ex. 266. 

4° DEMANDE DU PRINCIPAL HERITIER QUE LES PRO­
OUREURS GENERAUX DE L'USUFRUITIER SOIENT 
CONVENUS POUR LE VOIH EYINCER SO:N" DROI'l' 

D'USGFRUIT-e.cartee. 
Voir ". Procedure, 40". 

Ventes par Autorite de Justice. 
Voir " Arrets-Actes " 5°-6°. 

' 

" Arri!ts, 11 ". 

Vente Publique. 
Publique. NE PEuT tTRE AN:sruLllE.

Coutanche et cws. v. Coutanelw (1891) 

Veuve. 

-215 Ex. 45.

Veuve. 
ACTION EN REGLE�!ENT DE SA PART D'UllE SUC­

CESSION MOBIL!ERE-bien instituee au moven
d'unc simple action. 

• 

Voir " Aetions-Jf'ormes, '' 6". 
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Vicon1te. 

Vo/r "Succession," 4°-5°. 

1 ° RECOUVR.E1I:ENT DE DETTES PAR LE MOYEN Dl;

VrcoMTE-A1-ticle 58 de la Loi sur la Pro­
priete Fonciere�interpretation. 

Voir "Propriete Fonciere" (Loi de 1879) l '. 

2° LETTRES PATENTES nu VrcoMTE-FONCTIONS 
QUE LE VrCOMTE PEUT DELEGUER A SON DE­
PUTE EN VERTU D'ICELLES�-signification des 
mots " service. of process "-le Bailli prie 
d'ecrire au Secretaire d'Etat a ce sujet­
Vicomte s'etant absente de l'ile sans en in­
former la Cour, juge necessaire d'exa­
miner les termcs de ses Lettres Patentes­
ordonne au Vicomte de produire a la Cour, 
clans le courant de huit jours, le document 
qui l'autorise a exercer ses £auctions par 
Depute-lettre du Secretaire d'Etat pro­
dnite-Vicomte censure severement pour 
mepris de Cour. 

Re Le Gros, Vieomte (1890)-22 P. C. 517 
-10 C. R. 431, 433_

3° LETTRES PATENTES DU VrcoMTE enregistrees. 
Re Le Gros, Vieointe (1890)-3 P. 78. 

4 ° Vrco"ITE CHARGE D'ECRIRE. 
Voii· "Absence du Pays," I". 

"Decrets et Degrevements," 
" Proeureurs," 3°. 

5° VJCOMTE SUR LES LIEUX. 
Voir " Procedure," 29°. 

6° VrcOMTE PARTIE. 
Vair "Procedure," 14'-18'. 

79 RAPATRIEMENT D'ETRANGERS - Cour induite 
en erreur par le Rapport du Vicomte. 

Voir " Rapcdrieinent," l °. 

Vicomte. 
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Vingte- Vingteniers. 
nzers. 1° DISPENSE DE SERVIR-RA!SONS DE SANTE. 

Visite 
Jloyale. 

Vues. 

P. G. v. Marett (1891 )-214 Ex. 372. 

2° PERMIS DE RESIGNER-RAISONS DE SANTE. 
Re Le Oappelain ex parte Oonnetable de St.-Pierre 

(1891)-215 Ex. 59. 
Re Le 11fasurier ex parte Oonnetable de St.-Ma,·tin 

(1892)-215 Ex. 469 

3o DISPENSE DE SERVIR - AYANT SERVI DEUX
GESTIONS.

Av. Stipulant, etc. v. De Gruchy (1893) 
-216 Ex. 109

4° Mrs A L'AMENDE POUR AVOIR NEGLIGE SES 
DEVOIRS. 

P.G. v. Guiton (1889)-22 P. C. 417, 418. 

Visite Royale. 
1" 0RDONNANCES DE JUSTICE- Rapport d'un 

Connetable qu'il Jui est impossible de 
mettre a execution une des ordonnances 

· faites lors de la visite Royale-refere au
Corps de la Cour-juge qu'il n'y a pas
lieu de donner effet a l'ordre donne par la
Justice lors de la visite.

Rapport du Oonnetable de Grouvitle (1889) 
- ·  22 P. C. 446, 466.

Vues. 
1" LoYAt JJEV1s - PROCEDURE - BoRNEMENT 

BLAME-Vue de Justice termee. 
Acourt v. Vibert (1892)-48 H. 555. 

2'> LOYAL DEVIS - RESSORT DE VUE ENTER!NE, 
Acourt v. Vibert (1893)-49 H. 13, 
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"Warrants." "War-

rants" 
ExlicuTION D'uN "1YAimANT" DANS L'ILE-un 

' 

"Warrant" Royal, ordonnant la mise en 
Iiberte d'un prisonnier, ne rent.re pas clans 
les termes du Code de 1771, qui portent 
�, qu'aucuns ordres, "warrants," etc., ne 
"seront point executes clans l'Isle, qu'a-
" pres avoir ete presentes a la Cour Royale, 
"afin d'y i\tre enregitres et publies." 

Re Marie-Franr;oise Daniel (1891)-9 0. C. 117. 
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